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Comment associer les salariés aux décisions stratégiques des entreprises ? 

 

Face aux bouleversements liés à l’intelligence artificielle, à la transition écologique ou aux 

tensions géopolitiques, les entreprises sont appelées à prendre des décisions stratégiques de 

plus en plus structurantes. Mais jusqu’où y associer les salariés ? 

Pour éclairer ce débat inscrit au cœur des transformations du travail et de la gouvernance des 

entreprises, le Haut-commissariat à la Stratégie et au Plan dévoile une nouvelle note d'analyse 

consacrée à la représentation des salariés dans les conseils d'administration. Dix ans après 

l’extension de la présence des administrateurs représentant les salariés dans les conseils 

d’administration des grandes entreprises françaises, les auteurs dressent le bilan de cette 

réforme, comparaison européenne à l’appui, et formulent des propositions d’amélioration. 

 

« Le modèle d’entreprise français s’est récemment enrichi d’une meilleure association des salariés 

dans les organes dirigeants. Loin des craintes initiales, ce modèle trouve son équilibre et donne 

satisfaction. Sans bouleversement d’ensemble, afin de consolider les réformes récentes, il est 

possible et souhaitable d’imaginer des approfondissements, pour rendre cette représentation 

plus effective, avec des ressources supplémentaires en temps ou en formation. Et de réfléchir dès 

à présent à une extension à terme de la représentation salariée, en France et en Europe. C’est 

autant un enjeu économique de performance que démocratique et social de coopération 

apaisée, dans la durée. » souligne Clément Beaune, Haut-commissaire à la Stratégie et au Plan. 

 

➢ Lire la note d'analyse 

En France, des progrès tangibles, une présence minoritaire 
 

En 2022, 26 % des 661 conseils d'administration (CA) suivis par notre base de données 

comptent au moins un administrateur représentant les salariés. La loi Pacte a produit ses effets 

: les entreprises visées sont passées à deux administrateurs et le taux moyen de représentation 

s’établit à 15 % en 2022.  
 

Pour autant, les administrateurs représentant les salariés sont surtout l’apanage de très grandes 

entreprises et restent minoritaires au sein des CA. Leur part est inférieure à 20 % dans 87 % des 

conseils d’administration concernés, et leur accès aux comités thématiques demeure limité : 

26 % au comité d'audit, 45 % au comité de nomination en 2025. 

 

En Europe, des modèles contrastés et des angles morts persistants 
 

Douze pays européens disposent d'un système de représentation des salariés dans les conseils 

à grande échelle dans le secteur privé. On distingue trois groupes : 1) les pays nordiques, où la 

représentation des salariés relève d’un droit activable dès 25 salariés, peu exercé en pratique ; 

2) le groupe germanophone, où la représentation peut approcher la parité mais sur un champ 

restreint (60 % des entreprises allemandes de plus de 2 000 salariés l'appliquaient 

effectivement en 2022) ; 3) les pays d'Europe centrale et les Pays-Bas, dont les dispositifs sont 

liés à des critères institutionnels (capital supérieur à 16 millions d’euros, un comité d’entreprise 

et comptant au moins 100 employés sur le territoire national).   
 

A ce jour, aucun pays ne combine une forte intensité de participation et des seuils d'éligibilité 

bas. Par ailleurs, la représentation des salariés dans les conseils relève des initiatives nationales, 

et non d'un mouvement concerté entre Etats membres de l’Union européenne.  

 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/comment-associer-les-salaries-aux-decisions-strategiques-des-entreprises


Trois registres d'action pour renforcer la représentation des salariés dans les conseils 

d'administration 
 

L’étude formule des propositions d’amélioration suivant trois niveaux d'intervention possibles, 

relevant de choix politiques : 

- À cadre légal inchangé : renforcer la capacité d’influence des administrateurs 

représentant les salariés par l’accès aux comités stratégiques, la flexibilisation de leur 

formation et la reconnaissance du temps de travail pour mieux articuler leur mandat 

avec le dialogue social. 

- Dans le cadre d’une co-détermination renforcée : ouvrir une réflexion pour étendre la 

représentation des salariés dans des sociétés jusque-là exonérées ou abaisser les seuils 

d'effectifs, augmenter la proportion d'administrateurs représentant les salariés, lever 

l'interdiction de cumul de mandats, comme en Allemagne. 

- À l'échelle européenne : organiser une conférence sociale en vue de définir un socle 

commun de participation des salariés à la gouvernance et inscrire les sociétés 

européennes ou le 28ème régime (EU inc) dans ce cadre. 

 

 

 


